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Les résultats 2013 du suivi des 
recommandations 

 

 

Le suivi 2013 des recommandations a porté sur 1 671 
recommandations formulées dans des communications rendues publiques 
entre 2010 et 20125. 

I - L’évolution de l’indicateur global de suivi 

Le degré de mise en œuvre des recommandations formulées par la 
Cour constitue le principal indicateur de performance du programme du 
budget de l’État relatif aux juridictions financières (programme 164-Cour 
des comptes et autres juridictions financières, relevant de la mission 
budgétaire Conseil et contrôle de l’État rattachée au Premier ministre). 

Cet indicateur synthétique rend compte du suivi des 
recommandations les plus significatives formulées par la Cour dans ses 
communications publiées : les rapports publics annuels et thématiques et 
les rapports sur les finances et les comptes publics prévus par les lois 
organiques relatives aux lois de finances (LOLF) et aux lois de 
financement de la sécurité sociale (LOLFSS), ainsi que dans ses 
communications au Premier ministre ou aux ministres (les référés). 

Les recommandations formulées par les chambres régionales et 
territoriales des comptes sont intégrées à ce suivi lorsqu’elles ont figuré 
dans une publication de la Cour, notamment dans ses rapports publics.  

L’indicateur est défini comme la part, dans les recommandations 
les plus significatives formulées au cours de la période, de celles qui ont 
été suivies d’une mise en œuvre effective. Pour être considérée comme 

                                                        
5 Sont incluses les recommandations contenues dans le rapport public annuel 2013 
présenté début février 2013, mais portant sur les travaux réalisés en 2012. 
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24 COUR DES COMPTES 

effective, la mise en œuvre ne doit pas nécessairement être totale ; elle 
peut n’être que partielle.  

Évolution de l’indicateur de suivi des recommandations                        
pour les trois dernières années 

  
2011 

(suivi 2011 des 
recommandations 

formulées en 
2008, 2009 et 

2010) 

 
2012 

(suivi 2012 des 
recommandations 

formulées en 
2009, 2010 et 

2011) 

 
2013 

(suivi 2013 des 
recommandations 

formulées en 
2010, 2011 et 

2012) 

 
Progression du 

nombre de 
recommandations 

entre les suivis 2011 
et 2013 

Nombre de 
recommandations 
formulées 

772 1 213 1 671 + 116,5 % 

dont 
recommandations 
partiellement ou 
totalement mises 
en œuvre 

560 862 1 033 + 84,5 % 

Taux 72,5 % 71,1 % 62 %  

 

L’indicateur synthétique de suivi a diminué de 9,1 points en 2013, 
passant de 71,1 % en 2012 à 62 %.  

En raison de l’augmentation du nombre des publications de la 
Cour, le nombre de recommandations formulées et suivies a nettement 
progressé en 2013. Ceci explique pour une part la diminution du taux des 
suites constatées, dans la mesure où le nombre de recommandations 
émises en 2012 est nettement supérieur à celui des deux années 
précédentes (elles représentent à elles seules près de la moitié des 
recommandations suivies en 2013). Les délais de mise en œuvre des 
recommandations étant souvent progressifs, il est logique qu’une partie 
importante des recommandations les plus récentes n’ait pas encore été 
mise en œuvre.   

La baisse du taux de suivi peut également résulter de 
l’amélioration des outils de suivi et de la vigilance accrue de la Cour lors 
de son suivi annuel systématique pour apprécier plus finement le degré 
réel de mise en œuvre des recommandations. Ainsi, la cotation 
« partiellement mise en œuvre », susceptible de recouvrir des situations 
très différentes, est désormais utilisée de manière moins systématique  
dans les cas où seules de premières mesures concrètes ont été prises ou 
sont en voie d’être prises.  
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Au total, le nombre de recommandations partiellement ou 
totalement suivies est passé de 560 à 1.033 en trois ans, soit un quasi-
doublement des situations ayant évolué dans le sens recommandé par la 
Cour. 

II - Les délais de prise en compte des 
recommandations 

Le suivi systématique assuré par la Cour permet de vérifier la mise 
en œuvre d’une recommandation sur une période de trois ans, un délai 
souvent nécessaire à la conduite de réformes.  

1 - Une mise en œuvre progressive 

L’analyse statistique permet de constater que le taux de suivi varie 
souvent en fonction de l’ancienneté des recommandations. Plusieurs 
années peuvent en effet être nécessaires pour la mise en œuvre effective 
de certaines recommandations, ainsi que l’illustrent les cinq cas détaillés 
ci-après.   

a) Le rapport public thématique de 2010 sur l’éducation nationale face à 
l’objectif de la réussite de tous les élèves 

Le rapport public thématique sur l’éducation nationale face à 
l’objectif de la réussite de tous les élèves (mai 2010) constitue une 
illustration de cette mise en œuvre progressive. En 2012, le suivi des 
recommandations contenues dans ce rapport faisait apparaître que seules 
trois d’entre elles avaient été partiellement mises en œuvre. En 2013, le 
taux de suivi s’est nettement amélioré, passant de trois à six, soit 46 % 
des recommandations.  

La création du conseil national de l’évaluation du système scolaire 
(CNESS), prévu par l’article 33 de la loi du 8 juillet 2013 d’orientation et 
de programmation pour la refondation de l’école de la République, a, par 
exemple, contribué à répondre à l’une des recommandations de la Cour 
invitant à évaluer régulièrement toutes les politiques et actions éducatives 
mises en œuvre (programmes personnalisés de réussite éducative, stages 
de remise à niveau, aide personnalisée, carte scolaire, notamment) afin de 
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déterminer quels dispositifs doivent être maintenus, modifiés ou 
supprimés.  

b) Les recommandations relatives au système français d’indemnisation 
du chômage partiel formulées dans le rapport public annuel 2011 

La réforme du système d’indemnisation du chômage partiel par la 
loi du 14 juin 2013 a répondu aux recommandations de la Cour 
présentées dans le rapport public annuel 2011, appelant à une 
simplification du dispositif par unification des deux régimes existants (le 
chômage partiel « classique » et l’activité partielle de longue durée) et 
une meilleure attractivité du dispositif pour les entreprises.  

c) Le rapport public thématique de 2012 sur « La politique de la ville : 
une décennie de réformes » 

Il en va de même du rapport public thématique sur la politique de 
la ville publié en juillet 2012, dont certaines recommandations sont déjà 
mises en œuvre, telle que la convention signée entre le ministère de la 
ville et Pôle emploi, le 30 avril 2013, qui prévoit notamment d’affecter 
400 conseillers supplémentaires dans les quartiers prioritaires. Les autres 
recommandations sont en grande partie reprises dans le projet de loi de 
programmation pour la ville et la cohésion urbaine en cours d’examen au 
Parlement, notamment la réforme de la géographie prioritaire et la 
création d’une dotation spécifique pour la politique de la ville. 

d) Le rapport demandé par le Parlement et publié en 2010 sur la place et 
le rôle de l'Agence française de développement (AFD) dans l'aide 

publique au développement  

Certaines recommandations portent sur des politiques complexes 
qui impliquent une mobilisation au plus haut niveau. Dans son rapport sur 
l’aide publique au développement, la Cour avait constaté l’absence de 
pilotage, le véritable décideur étant au mieux les administrations de 
tutelle, sinon le principal opérateur, l’Agence française de développement 
(AFD). Elle a donc préconisé que les outils de coordination 
interministérielle soient réactivés, que les choix une fois effectués soient 
mis en œuvre et donnent lieu à un suivi. Ainsi le comité interministériel 
pour la coopération internationale de développement (CICID), qui ne 
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s’était pas réuni depuis 2009, l’a été en juillet 2013 par le Premier 
ministre.  

2 - Des recommandations récentes déjà mises en œuvre 

Si les effets des interventions de la Cour sont généralement 
progressifs, le suivi fait néanmoins apparaître que des évolutions sont 
parfois engagées rapidement à la suite de la formulation de ses 
recommandations.  

a) Le rapport demandé par le Parlement et publié en 2013 sur les avoirs 
bancaires et les contrats d’assurance-vie en déshérence  

Le 17 juillet 2013 a été rendu public un rapport sur les avoirs 
bancaires et les contrats d’assurance-vie en déshérence, établi à la 
demande du président de la commission des finances de l’Assemblée 
nationale. Une proposition de loi, reprenant bon nombre des 
préconisations formulées par la Cour, a été déposée dès le                       
13 novembre 2013, et son examen par l’Assemblée nationale a débuté en 
janvier 2014. Elle vise à renforcer la protection du droit de propriété des 
épargnants.  

b) Le rapport public thématique de 2013 sur « Le marché du travail : 
face à un chômage élevé, mieux cibler les politiques » 

Quatre des recommandations formulées dans le rapport public 
thématique de janvier 2013, sur « Le marché du travail : face à un 
chômage élevé, mieux cibler les politiques » ont déjà été mises en œuvre. 
En particulier, le principe de la majoration des contributions des 
employeurs à l’assurance chômage pour les contrats de moins de trois 
mois, prévu par l’accord national interprofessionnel du 11 janvier 2013, a 
été repris dans la loi du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l’emploi. 
En revanche, d’autres recommandations n’ont pas encore eu de suite.  
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c) Le rapport public thématique de 2013 sur l’aide française à Haïti 
après le séisme du 12 janvier 2010 

À la suite du tremblement de terre en Haïti, la Cour avait procédé à 
une analyse des conditions dans lesquelles les opérations de secours ont 
été menées. Tout en soulignant le dévouement et l’implication 
personnelle des sauveteurs, elle avait formulé, dans son rapport public 
thématique de janvier 2013, des recommandations destinées à améliorer 
le dispositif d’intervention en cas de nouvelle catastrophe impliquant une 
intervention. Ces dernières ont été très largement mises en œuvre. 

3 - Des engagements parfois fragiles 

a) Le cas des écoles normales supérieures 

À l’inverse, l’exemple des écoles normales supérieures (ENS) 
montre la fragilité de certains engagements. Plusieurs recommandations 
adressées au ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche, que 
la Cour avait cotées comme partiellement mises en œuvre lors du suivi de 
2012 en raison de signaux positifs et des promesses de mise en œuvre 
progressive, sont désormais considérées, au vu de l’absence de réalisation 
effective, comme non mises en œuvre. 

La Cour recommandait, entre autres, la modulation du soutien 
financier aux écoles sur des critères bien définis, la dévolution intégrale à 
ces écoles des responsabilités de suivi de l’engagement décennal, le 
réexamen du statut et du mode de rémunération des élèves et, dans ce 
contexte, l’accroissement du nombre d’élèves et d’étudiants. 

Or il apparaît aujourd’hui que le modèle de répartition des moyens 
entre les écoles n’a pas été modifié. En outre, le nouveau décret relatif à 
l’école normale supérieure d’Ulm n’est pas encore paru. Par ailleurs, le 
ministère se montre très prudent sur une évolution du statut des élèves 
normaliens et souhaite que la hausse du nombre d’élèves fonctionnaires-
stagiaires soit « maîtrisée » ces prochaines années. 

Le ministère a, en outre, annoncé en 2013 la création d’une 
nouvelle école normale supérieure à Rennes, issue de l’antenne bretonne 
de l’école de Cachan, alors que la Cour avait, lors de son contrôle de 
l’école de Cachan en 2011, souligné les inconvénients d’une telle 
évolution et recommandé de « réexaminer le fondement stratégique de la 
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transformation de l’antenne de Ker Lann en école normale supérieure de 
plein exercice ». 

b) La reprise des recrutements d’ouvriers d’État au ministère de la 
défense et au ministère chargé de l’équipement et de l’aviation civile 

Dans ses rapports publics annuels 2011 et 2012, la Cour 
préconisait de mettre un terme à tout recrutement d’ouvrier d’État dans 
les services du ministère chargé de l’équipement et de l’aviation civile et 
du ministère de la défense. 

Fin 2012, ces recommandations avaient été totalement mises en 
œuvre, les deux ministères ayant cessé tout recrutement.  

Toutefois, un an plus tard, la Cour a constaté que ces engagements 
n’ont en définitive pas été tenus dans la durée. En effet, le ministère de la 
défense a été autorisé, en 2013, à procéder à des recrutements ponctuels 
de personnels sous statut d’ouvrier d’État pour des besoins spécifiques. 
Le ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie a, lui 
aussi, obtenu l’autorisation de recruter de nouveau 88 ouvriers à la suite 
d’une réunion interministérielle de juin 2013. 

La Cour a réitéré sa recommandation dans un référé au Premier 
ministre de novembre 2013. 

III - Le chiffrage des économies induites 

Au stade de sa formulation, dès lors qu’une recommandation vise à 
réduire la dépense publique, les économies réalisables doivent, dans la 
mesure du possible, être chiffrées.  

Le suivi annuel permet à la Cour, lorsqu’une recommandation s’y 
prête, de chiffrer les effets plus ou moins directs de ses interventions 
antérieures. Dans certains cas, la Cour peut ainsi apprécier les économies 
potentielles ou effectivement réalisées résultant de la mise en œuvre 
d’une recommandation qu’elle a formulée. Ces estimations se révèlent 
difficiles à réaliser et doivent donc être appréciées avec prudence, dans la 
mesure où un chiffrage fiable suppose souvent un recul de plusieurs 
années. 
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Voici trois exemples d’économies potentielles ou effectivement 
réalisées.   

a) La révision du dispositif du « bonus-malus » automobile 

Depuis 2009, la Cour recommande périodiquement de revoir le 
dispositif de « bonus-malus », censé être financièrement équilibré, alors 
que depuis sa mise en œuvre en 2008, il accumule les déficits (1,4 Md€ 
entre 2008 et 2011). Dans son référé de novembre 2011 sur l’impact 
budgétaire et fiscal du Grenelle de l’environnement, elle préconisait ainsi 
d’adapter certains engagements du Grenelle à la nouvelle situation des 
finances publiques.  

Le durcissement  du dispositif depuis 2012 – abaissement du seuil 
du bonus, alourdissement de celui du malus – a abouti à ce que, pour la 
première fois, en 2012, celui-ci a été équilibré (230,44 M€ de recettes, 
229,57 M€ de dépenses). Il devrait également l’être en 2013 et sans doute 
en 2014, le projet de loi de finances prévoyant un nouveau durcissement 
des conditions d’attribution du bonus et une majoration du malus pour les 
véhicules émettant plus de 130g de CO2.  

L’économie réalisée par rapport à ce qu’aurait été une 
reconduction du dispositif en vigueur jusqu’à 2011 peut être estimée à 
environ 220 M€ (200 M€ économisés sur le bonus, 20 M€ de recettes 
supplémentaires provenant du malus). 

b) La réduction du déficit du service de santé des armées 

La plupart des recommandations du rapport public thématique de 
2010 sur le service de santé des armées, ainsi que celles du contrôle de 
suivi ayant donné lieu à une insertion au rapport public annuel 2013, ont 
été mises en œuvre ou sont en passe de l’être.  

La facturation aux militaires des consultations hors service doit 
entrer en vigueur en 2015 pour un gain estimé à 6 M€ par an. Parmi les 
principales réalisations figurent, en outre, le regroupement mi-2011 à 
Lyon-Bron des écoles du service de santé des armées de Bordeaux et de 
Lyon, permettant de dégager des économies estimées par le service de 
santé des armées, fin 2013, à 86 équivalents temps plein, et à 18 M€ dont 
6 M€ en fonctionnement.  
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Par ailleurs, le nombre de gardes effectuées par les médecins 
militaires au profit du secteur civil et le nombre d’actes chirurgicaux ont 
fortement augmenté, tandis que le taux d’occupation des lits des hôpitaux 
militaires est passé de 52 % en 2010 à 61 % en 2013.  

Dans ce contexte, le déficit du service de santé des armées a 
diminué, passant de 280 M€ en 2009 à 190 M€ en 2012. 

Toutefois, reste notamment la question, non tranchée à ce jour, du 
maintien du nombre actuel d’hôpitaux des armées dans un contexte où 
certains d’entre eux vont nécessiter des investissements importants en 
matériels hospitaliers dans les prochaines années. 

c) La réforme de la politique d’aide à la presse : des économies 
potentielles 

La mise en œuvre des recommandations formulées par la Cour 
dans le rapport public annuel 2013 sur le plan d’aide à la presse devrait 
conduire à une diminution potentielle des dépenses d’environ 200 M€. 
Deux dispositifs présentent, en effet, à court terme, des marges 
d’économie : l’aide au transport postal de la presse écrite et l’application 
du taux « super réduit » de la TVA.  

IV - Les effets des recommandations formulées par 
la Cour pour deux catégories de communications 

définitives 

À titre d’exemple, sont détaillées ci-après les suites données : 

− aux référés adressés en 2012 ; 

− aux rapports demandés par le Parlement. 

a) La mise en œuvre des recommandations formulées dans les référés 
adressés en 2012 

105 recommandations formulées dans les référés adressés par la 
Cour en 2012 sont prises en compte dans le suivi des recommandations 
pour 2013.  
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Après un an, 69 d’entre elles, soit près de 66 %, ont été totalement 
ou partiellement mises en œuvre. 

À titre d’exemple, les recommandations formulées dans le référé 
de 2012 sur l’Ecole polytechnique ont été presque totalement mises en 
œuvre. Deux exceptions sont à relever : d’une part, la recommandation 
sur la définition d’une stratégie globale pour mieux figurer dans les 
classements internationaux qui, bien qu’acceptée, nécessite une taille 
critique qui ne sera atteinte qu’avec la création de l’Université de Paris 
Saclay et, d’autre part, celle sur le remboursement de la « pantoufle », 
qui, bien qu’acceptée, nécessite d’être effectivement mise en œuvre en 
2014. Parmi les principales mesures prises en application des 
recommandations de la Cour figurent la dénonciation de la convention 
avec la société X ROM en 2013, le passage de 10 à 18 des places offertes 
aux élèves issus de l’université, la mise en conformité avec les textes 
règlementaires de la grille de rémunération des enseignants chercheurs, 
l’amélioration de la comptabilité analytique déployée en 2011 ou encore 
l’augmentation des ressources propres de l’école qui atteignent à présent 
30 % de son budget. 

De même, les recommandations adressées par la Cour au ministre 
des affaires étrangères pour revoir le fonctionnement de l’Institut du 
monde arabe ont été prises en compte. Les organes de direction et 
d’orientation ont été réformés. Ainsi, les fonctions de président du haut 
conseil et de président du conseil d’administration ont été réunies. 
L’organisation des services a été simplifiée. Le contrat d’objectifs et de 
moyens a été complété en incluant la programmation culturelle  
pluriannuelle, notamment le programme des expositions. 

b) La mise en œuvre des recommandations formulées dans les rapports 
demandés par le Parlement 

Le nombre des recommandations figurant dans les rapports 
demandés par le Parlement a nettement augmenté au cours des dernières 
années. 

439 recommandations formulées dans les rapports demandés par le 
Parlement et rendus publics en 2010, 2011 et 2012 ont fait l’objet d’un 
suivi en 2013. 

Fin 2013, 277 d’entre elles, soit 63 %, ont été totalement ou 
partiellement mises en œuvre.  
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Parmi celles-ci, les recommandations issues du rapport sur les 
comptes et la gestion de l'Établissement de préparation et de réponses aux 
urgences (EPRUS), établi à la demande de l’Assemblée nationale, ont été 
totalement suivies. Le décret du 7 janvier 2013 relatif à la préparation et 
aux réponses aux situations sanitaires exceptionnelles a pris en compte 
des enseignements tirés de la gestion de la pandémie grippale de 
2009/2010. Par ailleurs, l'instruction du 27 juin 2013 relative à 
l’organisation territoriale de la gestion des situations sanitaires 
exceptionnelles a permis de formaliser la chaîne de commandement en 
matière de santé et son articulation avec la chaîne préfectorale. 

De même, l’ensemble des recommandations formulées dans le 
cadre du rapport sur la réintégration de la France dans le commandement 
intégré de l’OTAN a été mis en œuvre. Les efforts en faveur de la 
stratégie industrielle au sein de l’OTAN se sont ainsi traduits par 
l’obtention par Thales, associé à l’américain Raytheon, du contrat de 
réalisation d’un noyau logiciel destiné à la défense anti-missile. Dans le 
cadre du processus d’homologation des centres d’excellence, le centre de 
Chalon-sur-Saône a été proposé pour le domaine du carburant. La prise 
en compte des contributions en nature apportées par la France à l’OTAN 
lui a permis de réduire à due concurrence sa participation financière de 21 
M€ au pool d’Awacs relevant de l’OTAN. Enfin, les représentants 
français ont plaidé pour la mise en place d’audits de performance par le 
collège des auditeurs et pour la poursuite des réformes visant à la 
diminution des coûts de structure de l’OTAN. 

Les suites du rapport consacré au Centre national du cinéma et de 
l’image animée (CNC), établi à la demande de la commission des 
finances du Sénat, illustrent le cas de prélèvements exceptionnels décidés 
sur le fonds de roulement, à hauteur de 240 M€ en LFI 2013 et LFI 2014, 
pour faire droit à la critique de la Cour portant sur le modèle de 
financement par taxes affectées qui échappe à la norme de dépense 
imposée au budget de l’État. 

En revanche, d’autres recommandations ne sont que faiblement 
suivies.  À titre d’exemple, les travaux effectués par la Cour, à la demande 
de l’Assemblée nationale, sur les politiques de lutte contre le tabagisme 
fin 2012, ont été largement repris dans le rapport d’information qu’elle a 
publié en février 2013. Toutefois, le degré de mise en œuvre des 
recommandations formulées sur ce sujet reste faible : seules 26 % d’entre 
elles ont fait l’objet d’avancées significatives.  
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Le rapport de la Cour mettait en lumière la nécessité de passer de 
politiques juxtaposées à une politique renouvelée et coordonnée de lutte 
contre le tabagisme. La mission interministérielle de lutte contre les 
drogues et la toxicomanie (MIDLT) a été chargée de cette tâche, alors que 
la Cour a relevé à plusieurs reprises les faiblesses de son positionnement 
et de son action interministérielle.  

Enfin, le plan de contrôle de la réglementation relative au tabac n’a 
pas été élaboré : la rémunération des buralistes n’a pas été révisée et, si la 
consommation de tabac s’est nettement infléchie en 2013, cette évolution 
semble moins due à un relèvement de prix pratiqués, restés dans la ligne 
de ceux précédemment effectués, qu’à des modifications de 
consommation (diffusion des cigarettes électroniques). 
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